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AVERTISSEMENT : veuillez répondre sur le questionnaire figurant en annexe et non pas sur le cahier d'idées. Seul le questionnaire doit être retourné, au moyen d'une enveloppe affranchie, à l'adresse suivante :

REVISION-CONSTITUTION

c/o Direction de l'intérieur et de l'agriculture

Ruelle Notre-Dame 2
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A.—GENERALITES

1.	NOTIONS



Dans le canton de Fribourg, c’est le Conseil d’Etat, assisté par l’administration cantonale, qui assume le pouvoir exécutif.



En Suisse, aussi bien sur le plan fédéral que dans les cantons, les exécutifs sont traditionnellement fondés sur le principe du gouvernement collégial, selon lequel les décisions gouvernementales sont prises par un collège, c’est-à-dire par un organe formé de plusieurs membres, non hiérarchisé et qui s’exprime d’une seule voix.



De ce principe sont déduits divers éléments tels que l’unité du collège, l’égalité entre les membres du collège, la solidarité collégiale ou encore le principe départemental (selon lequel les membres du collège gouvernemental sont en même temps chargés d’un ministère ou département).



Bien qu’il ait été repris dans tous les cantons, le système du gouvernement collégial n’est imposé ni par l’ancienne, ni par la nouvelle Constitution fédérale. Les deux textes laissent en effet aux cantons une très large autonomie en matière d’organisation de leur structure politique.



La nouvelle Constitution prévoit que la Confédération « respecte l’indépendance des cantons » et se contente d’exiger une « constitution démocratique ». Selon le message du Conseil fédéral, les constitutions cantonales satisfont aux exigences des principes démocratiques lorsqu’elles prévoient un parlement élu et qu’elles respectent le principe de la séparation des pouvoirs.



L’autonomie d’organisation laissée aux cantons concerne donc aussi le gouvernement ; et il est admis qu’il leur est loisible de prévoir par exemple un régime parlementaire ou un régime présidentiel.



Dans ce domaine, le besoin de réformes se fait sentir en Suisse depuis un certain nombre d’années. Les arguments généralement avancés tiennent notamment à l’accroissement, en quantité et en complexité, des tâches de l’Etat et donc de l’exécutif, à la multiplication des contacts interétatiques, à la sollicitation croissante des autorités dirigeantes par le public et les médias, à la difficulté toujours plus grande de trouver un consensus et à la prise en considération des principes de la nouvelle gestion publique.



Sur le plan fédéral, après une première phase qui, dans les années 60 et 70, a abouti à l’élaboration de la première loi sur l’organisation du Conseil fédéral et de l’administration, un groupe de travail institué en 1990 a proposé plusieurs modèles de gouvernement qu’il jugeait adaptables à la situation de la Suisse. Les deux modèles qui prévoyaient un profond changement de système, avec le passage à un régime présidentiel ou l’instauration d’un régime parlementaire, ont été écartés d’emblée par le Conseil fédéral, principalement parce qu’ils ont été jugés contraires à la démocratie consensuelle telle qu’elle existe dans notre pays. Et ce sont finalement deux modèles axés sur un renforcement du gouvernement collégial qui ont été mis en consultation fin 1998.



Dans les cantons, le principe du gouvernement collégial n’est généralement pas remis en question par les révisions constitutionnelles achevées ou en cours. Les discussions portent sur le nombre des membres du collège gouvernemental ou sur d’autres mesures visant à améliorer le fonctionnement du gouvernement, mais l’éventualité d’un profond changement de système est, lorsqu’elle est abordée, écartée plus ou moins d’office.�



En Suisse, les gouvernements fédéral et cantonaux sont tous fondés sur le principe du gouvernement collégial, selon lequel le pouvoir exécutif est confié à un organe dirigeant composé de plusieurs membres égaux en droit.











Ce système n’est cependant pas imposé aux cantons par la Constitution fédérale.

























En outre, le système suisse de gouvernement fait l’objet de discussions, notamment sur le point de savoir s’il est adapté  à l’accroissement, en quantité et en complexité, des tâches de l’Etat.
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2.	LA SITUATION GENERALE DANS LE CANTON DE FRIBOURG



2.1	La législation



La Constitution de 1857 consacre le chapitre 3 de son titre IV (Pouvoirs constitutionnels) au « pouvoir exécutif et administratif ».



Elle confie notamment le pouvoir exécutif et administratif du canton à un Conseil d’Etat composé de sept membres. Le président est nommé par le Grand Conseil pour une année et n’est pas immédiatement rééligible. Les attributions du Conseil d’Etat sont définies dans un catalogue d’une certaine longueur (comprenant notamment l’exécution des lois et l’administration du canton, la présentation au Grand Conseil des projets de lois, la surveillance et la direction des autorités inférieures administratives, les relations avec les autorités fédérales et cantonales et avec l’extérieur), catalogue qui fait de lui un organe moteur dans l’accomplissement de la plupart des tâches étatiques. Enfin, le Conseil d’Etat se divise en Directions pour l’examen préalable des affaires et pour leur expédition.



Ces caractéristiques du gouvernement cantonal sont identiques à celles qui figuraient dans la Constitution radicale de 1848, et correspondent également, pour l’essentiel, aux solutions retenues dans les précédentes constitutions fribourgeoises. Bien que le terme « collège » et ses dérivés n’apparaissent pas du tout dans le texte constitutionnel, il est admis que le Conseil d’Etat est une autorité collégiale : le gouvernement fribourgeois estime en effet que « l’essentiel de la notion de collégialité est contenu dans le fait que le ‘pouvoir exécutif et administratif est confié à un Conseil d’Etat’ ».



Pour le reste, l’organisation du Conseil d’Etat et de l’administration est régie notamment par une loi de 1848, qui est donc antérieure à la Constitution et date de l’époque du régime radical. Même si elle a subi une modification relativement importante en 1980 (attributions des Directions et délégation de compétences), il est reconnu que cette loi est vétuste et qu’elle ne correspond plus, sur de nombreux points, au droit en vigueur et à la pratique actuelle.�









Dans le canton de Fribourg, les textes constitutionnels et légaux relatifs au pouvoir exécutif datent du siècle passé.





En confiant le pouvoir exécutif et administratif à un Conseil d’Etat de sept membres, ces textes ne se distinguent pas fondamentalement du standard suisse en la matière.��

2.2	Les réformes achevées ou entreprises



Sur le plan constitutionnel, les réformes du pouvoir exécutif dans le canton de Fribourg ont porté principalement sur la question de l’extension des droits populaires avec, notamment, l’introduction en 1921 de l’élection des conseillers d’Etat par le peuple, de l’incompatibilité des fonctions de député et de conseiller d’Etat et de la limitation du nombre de conseillers d’Etat pouvant faire partie des Chambres fédérales.



Les autres modifications du chapitre consacré par la Constitution au pouvoir exécutif et administratif ont été pour l’essentiel imposées par des circonstances qui ne concernaient pas celui-ci au premier chef.



En 1978, la clause qui octroyait au Conseil d’Etat la compétence générale de statuer sur les contestations administratives a été modifiée afin de permettre l’institution d’une juridiction administrative indépendante. L’instauration en 1979 d’un régime de responsabilité civile des collectivités publiques a entraîné la suppression de la responsabilité personnelle des conseillers d’Etat et des fonctionnaires. Et le réaménagement en 1982 des rapports entre les Eglises et l’Etat a eu pour conséquence la suppression de la surveillance du Conseil d’Etat sur les paroisses.



Si l’on excepte les tentatives infructueuses visant à diminuer le nombre des conseillers d’Etat, il n’y a guère que l’abrogation en 1987 de la clause exigeant l’autorisation du Conseil d’Etat pour la vente ou le partage des immeubles communaux qui concernait plus directement l’organisation du pouvoir exécutif, dans la mesure où elle avait pour but direct de décharger le Conseil d’Etat de certaines tâches.



Néanmoins, à partir des années 1960, des questions plus directement liées au fonctionnement et à l’organisation générale du pouvoir exécutif ont commencé à se poser sérieusement dans le canton de Fribourg, suivant en cela un mouvement général qui a touché la Confédération et de nombreux cantons.



Après une première interpellation de 1962 relative à la modernisation des secteurs de l’administration, le Grand Conseil accepta en 1969 une motion demandant la création d’une centrale d’étude pour la réorganisation de l’administration cantonale. Dans les années qui suivirent, de nombreuses interventions parlementaires portèrent sur ce thème.



Pour répondre à la motion acceptée par le Grand Conseil, une commission dirigée par le Professeur Germain Crettol fut chargée de dresser un inventaire de l’organisation de l’activité de l’administration, de rechercher les mesures propres à améliorer l’organisation et le fonctionnement du pouvoir exécutif et de préparer des propositions pour une réforme administrative. Cette commission rendit ses conclusions en 1971 dans un volumineux rapport, le rapport Crettol, qui proposait notamment l’institution d’une Direction présidentielle.



Appréciant la qualité des idées émises dans le rapport, le Conseil d’Etat estima toutefois que ses conclusions étaient trop ambitieuses pour un canton de dimension modeste ; il renonça à la proposition de poursuivre l’étude et se contenta de tirer ponctuellement parti du rapport.



La révision de 1980 de la loi sur l’organisation du Conseil d’Etat et de ses Directions s’inscrit dans la ligne de ces travaux. Elle vise un double but : revoir et fixer dans la loi la répartition des tâches entre les Directions ; et régler le problème de la délégation de compétences. Sur cette dernière question, le législateur a admis expressément que l’article 56 de la Constitution, qui confine les Directions dans des fonctions de préparation et d’exécution, ne pouvait pas être interprété de façon restrictive. L’idée selon laquelle toutes les décisions du pouvoir exécutif doivent être prises par le Conseil d’Etat lui-même s’est en effet très vite révélée irréaliste et a subi, dès le XIXe siècle et surtout à partir des années 1950, de nombreuses dérogations par des lois spéciales qui prévoient une répartition des compétences entre le Conseil d’Etat, les Directions et les services. On peut d’ailleurs relever que, sur le plan fédéral, le même problème s’est posé en des termes pratiquement identiques jusqu'à la révision constitutionnelle de 1914 (art. 103 Cst.).



A la fin des années 1980, le Conseil d’Etat chargea une commission d’élaborer une nouvelle loi sur l’organisation du Conseil d’Etat et de l’administration cantonale. La commission releva à cette occasion qu’une révision des articles 49 à 58 de la Constitution était certes souhaitable, mais qu’elle n’était pas indispensable. La commission déposa son avant-projet en mai 1991 et celui-ci, accompagné d’un rapport explicatif, fut mis en consultation auprès des milieux concernés. Après le dépouillement de la procédure de consultation, le dossier fut mis en veilleuse jusqu'au lancement des réformes institutionnelles et administratives de l’Etat de Fribourg en 1997.



Dans son programme gouvernemental et plan financier de la législature 1997 – 2001, le Conseil d’Etat a initié une réforme en profondeur de l’Etat, de ses institutions et de son administration. Si la révision de la Constitution constitue l’un des volets de ces réformes institutionnelles et administratives, la plupart des autres volets concernent de près ou de loin le pouvoir exécutif pris dans son ensemble. Le projet 2 de ces réformes a d’ailleurs précisément pour but l’adoption d’une nouvelle loi sur l’organisation du Conseil d’Etat et de l’administration cantonale.

�

Depuis le siècle passé, les réformes les plus marquantes entreprises dans ce domaine sont liées à la révision totale de la loi d’organisation du Conseil d’Etat et de l’ad�ministration, entreprise au début de la décennie et qui n’est toujours pas achevée.��3.	APPRECIATION GENERALE : MAINTIEN DU GOUVERNEMENT COLLEGIAL ?



La consécration par la Constitution fribourgeoise du système du gouvernement collégial, qui à ce jour n’a pas été remise en question, se situe dans la parfaite lignée du système de gouvernement adopté en Suisse depuis la première moitié du XIXe siècle.



Ce système présente un certain nombre d’avantages, parmi lesquels sont régulièrement cités :

–  la répartition du pouvoir et, de ce fait, le frein au pouvoir ;

–  l’apport de connaissances et de points de vue multiples permettant une approche globale des problèmes et la recherche de solutions consensuelles ; 

–  le pluralisme, soit la participation d’hommes et de femmes à la responsabilité collégiale ainsi que la représentation des minorités politiques, linguistiques, régionales, voire, à l’origine, religieuses ;

– la stabilité et la continuité, les personnes composant l’organe collégial étant remplacées les unes après les autres et non pas en un bloc ;

–  la coordination au plus haut niveau.



Néanmoins, depuis un siècle et demi, on assiste à une augmentation considérable des tâches et moyens de l’Etat et à une forte diversification et complexification de ses structures et de ses modes d’action.



Au vu de ces changements, faut-il admettre que le système du gouvernement collégial est désuet et qu’il doit être intégralement remplacé ?

�





Si la question d’un profond changement de système gouvernemental doit se poser, la révision totale de la Constitution est l’occa�sion de le faire. 



Faut-il dès lors remettre en cause l’idée même du gouvernement collégial ?��3.1	Remise en question du gouvernement collégial sur le plan fédéral et dans les cantons



Des travaux effectués sur le plan fédéral au début des années 1990 sont ressortis cinq modèles de gouvernement. Deux de ces cinq modèles prévoient l’abandon du système de gouvernement collégial et proposent, en s’inspirant des formes de gouvernement les plus répandues dans les Etats démocratiques, le passage à un système gouvernemental parlementaire ou le passage à un système gouvernemental présidentiel.



La principale caractéristique du système gouvernemental parlementaire (exemple-type : la Grande-Bretagne ; la plupart des pays de l’Union européenne ont également un tel régime) est l’existence d’un rapport de confiance permanent entre gouvernement et majorité parlementaire : le gouvernement dépend de l’appui d’une majorité du parlement, la perte de cet appui entraînant la chute collective du gouvernement ; le type idéal de système parlementaire se fonde donc sur la concurrence que se livrent deux partis capables de gouverner (on parle à ce sujet de « démocratie concurrentielle »), le parti qui a obtenu la majorité formant le gouvernement et son rival essayant de reprendre la majorité.

Dans un système gouvernemental présidentiel (exemple : les Etats-Unis), la responsabilité globale de la conduite de l’Etat est confiée à un président élu par le peuple, qui nomme et révoque les membres (ministres) de son gouvernement ; président et parlement sont strictement indépendants l’un de l’autre sur le plan politique et sur le plan institutionnel.



Mais la Confédération a très vite abandonné l’examen de ces deux modèles. Le Conseil fédéral a estimé que le passage à un système parlementaire ou présidentiel exigerait des modifications profondes de l’ensemble du système politique suisse, remettant en cause notamment le principe de la démocratie consensuelle, certains droits populaires ou encore la structure variée des partis. En outre, les formes déterminantes des régimes parlementaire et présidentiel remontent approximativement à l’époque où le gouvernement helvétique a été créé ; et un regard porté sur les Etats qui ont adopté ces systèmes démontre que ceux-ci ne sont guère mieux placés, en regard du système actuel suisse, pour maîtriser les défis complexes de notre temps.



En principe, ces considérations devraient valoir également pour les cantons, où un changement de système apparaît d’autant moins justifié que les tâches et les problèmes des gouvernements et administrations cantonaux ne sont pas vraiment comparables, aussi bien sur le plan quantitatif que sur celui de la complexité, à ceux du Conseil fédéral et de l’administration fédérale.



Il est d’ailleurs symptomatique que cette question ne se pose sérieusement dans aucun canton. Elle fait parfois l’objet d’une brève allusion ; tel est le cas par exemple dans le canton de Vaud, où divers documents – récente réorganisation de l’administration, rapports explicatifs accompagnant les deux avant-projets de nouvelle constitution – précisent expressément que l’idée d’un régime présidentiel a été abandonnée ; ou encore dans le canton de St-Gall, où le rapport explicatif accompagnant l’avant-projet du 1er juillet 1998 précise qu’il n’y aucune raison d’envisager un système concurrentiel et que le système de la concordance est dès lors maintenu. La question n’est cependant jamais vraiment approfondie.



La tendance va même plutôt dans le sens d’une confirmation expresse du principe du gouvernement collégial et de ses conséquences. Alors même que les constitutions cantonales datant du siècle passé ne parlent pas expressément de la collégialité et de ses implications (à l’exception il est vrai des Grisons), pratiquement toutes les constitutions récentes (Jura, Argovie, Bâle-Campagne, Uri, Soleure, Thurgovie, Glaris, Appenzell Rh.-Ext., Tessin ; exception : Berne) ou dont les dispositions relatives à l’exécutif ont été récemment modifiées (Lucerne, Valais) y font désormais allusion, la plupart d’entre elles précisant que le gouvernement prend en collège ses décisions.



�





Au début de la décennie, les travaux de réforme du gouvernement fédéral ont évoqué le passage à un régime parlementaire ou présidentiel, mais le maintien d’un système de gouvernement collégial a été très vite décidé.

















































Dans les cantons, la question ne se pose guère ; la plupart des révisions constitutionnelles en cours n’y font d’ail�leurs aucune allusion.

��3.2	La situation dans le canton de Fribourg



Dans le canton de Fribourg, la question de la révision des articles 49 à 58 de la Constitution se pose depuis un certain temps déjà.



Les conclusions du rapport Crettol ne pouvaient en effet être prises en considération sans une telle révision. Par la suite, lors de l’élaboration de l’avant-projet de loi sur l’organisation du Conseil d’Etat et de ses Directions de mai 1991, il a en outre été constaté que ces dispositions, ou du moins certaines d’entre elles, ne correspondaient plus vraiment à la situation ou aux besoins actuels. Tel est le cas notamment de l’article 52 consacré aux attributions du Conseil d’Etat, ainsi que de l’article 56 qui semble interdire tout octroi de compétence décisionnelle aux Directions (et qui n’est déjà plus respecté depuis longtemps).



Par ailleurs, la nécessité pour l’exécutif de pouvoir se concentrer sur l’activité gouvernementale proprement dite est régulièrement invoquée ces dernières années. C’est en partie sur la base de cet argument que la plupart des compétences juridictionnelles du Conseil d’Etat ont été supprimées dans le cadre de l’adaptation de la législation cantonale à l’article 6 de la Convention européenne des Droits de l’Homme. Et l’un des buts de la réforme « nouvelle gestion publique » est précisément de donner plus de temps au Conseil d’Etat pour la fonction gouvernementale.



Néanmoins, ces problèmes ne justifient pas à première vue un profond changement de système et, si l’on se fie aux expériences faites sur le plan fédéral et dans les autres cantons, il semble un peu illusoire de vouloir remettre fondamentalement en question le principe du gouvernement collégial, ce d’autant plus que c’est tout le système politique qui devrait alors être revu.



Le Conseil d’Etat a en tout cas affirmé récemment son attachement à ce principe, qu’il considère comme « l’une des caractéristiques fondamentales du système politique suisse et de la manière de gouverner dans notre pays depuis plusieurs siècles ». Et l’avant-projet de 1991 de loi sur l’organisation du Conseil d’Etat et de l’administration, qui sert de base à la révision en cours de la loi de 1848, énonce clairement le principe du gouvernement collégial, développant même largement ses principales conséquences.



La voie de l’aménagement et du développement du système actuel, qui correspond à ce qui se fait ailleurs en Suisse, n’est-elle dès lors pas la voie à suivre ?�









A ce jour, la question d’un profond changement de système n’a pas non plus fait l’objet de demandes sérieuses et d’études détaillées dans le canton de Fribourg.



Et, si l’on établit une comparaison avec la réforme du gouvernement fédéral, l’on peut se demander s’il n’est pas un peu vain de se poser la question.��

3.3	Questions préliminaires



Etes-vous d’accord avec le maintien du système du gouvernement collégial ?�Question 1��

Si vous n’êtes pas d’accord avec le maintien du gouvernement collégial, quelle forme de gouvernement a votre préférence :    �– système parlementaire	�– système présidentiel	�– autre�Question 2��

Avez-vous des explications, des remarques ou des suggestions à formuler à ce sujet ?�Question 3��

B.—THEMES DE DISCUSSION



Même si l’on part de l’idée que le système du gouvernement collégial doit être maintenu, de nombreuses possibilités de changements sont envisageables. Elles peuvent porter par exemple sur la composition du gouvernement, son mode de fonctionner, ses relations avec l’administration, la répartition des compétences entre le gouvernement et ses membres, les implications de la collégialité ou le fonctionnement de l’administration.



Quatre thèmes particuliers, qui reviennent régulièrement dans les discussions, sont développés ici :

–	le nombre des membres du gouvernement (1) ;

–	le renforcement de la présidence du gouvernement (2) ;

–	la solidarité à l’égard des décisions du collège (3) ;

–	la double fonction de membre du gouvernement et de chef de département (4).



Ces thèmes sont en interaction les uns avec les autres, et des recoupements sont dès lors inévitables. Par ailleurs, il est bien évident que d’autres thèmes de discussion sont envisageables (cf. quelques exemples ci-dessous pt 5) et que des interactions existent également avec les autres cahiers d’idées (par exemple, le cahier d’idées consacré aux droits politiques traite du mode d’élection des membres du gouvernement).



1.	LE NOMBRE DES MEMBRES DU GOUVERNEMENT



Le Conseil d’Etat du canton de Fribourg est composé de 7 membres. Ce nombre est imposé par la Constitution et la question de savoir s’il est adéquat se pose inévitablement dans le cadre d’une révision totale.



1.1	La situation sur le plan fédéral et dans les autres cantons



Actuellement, tous les gouvernements cantonaux sont composés de 5 ou de 7 membres, la Confédération étant dotée quant à elle de 7 conseillers fédéraux : 



Gouvernements de 5 membres�SO, BL, SH, GR, AG, TG, TI, VS, NE, JU.��Gouvernements de 7 membres�Conf., ZH, BE, LU, UR, SZ, OW, NW, GL, ZG, FR, BS, AR, AI, SG, VD, GE��

Le nombre des membres du gouvernement fait cependant l’objet de discussions sur le plan fédéral ainsi que dans certains cantons.



Sur le plan fédéral, les deux variantes finalement proposées dans le projet de réforme en cours prévoient une modification éventuelle du nombre des conseillers fédéraux : augmentation à 8 ou à 9 conseillers dans le cas d’une revalorisation de la fonction présidentielle (variante 1) et diminution à 5 conseillers dans le cas d’un gouvernement à deux niveaux (variante 2). Néanmoins, au terme de la consultation, la majorité des avis exprimés dans les deux variantes s’est prononcée pour le maintien du nombre de 7.



Dans les cantons, la tendance est plutôt à la diminution. Après Berne en 1989 et Appenzell Rh.-Int. en 1995, Nidwald vient de réduire de neuf à sept le nombre de ses conseillers d’Etat. En outre, l’éventualité d’une diminution du nombre des membres du gouvernement de 7 à 5 est, ou a été, discutée de façon plus ou moins approfondie dans plusieurs autres cantons : le Grand Conseil lucernois vient de refuser d’entrer en matière sur une telle proposition ; la question fait également l’objet d’un postulat à Zurich ; et les travaux relatifs aux révisions totales des Constitutions des cantons de Bâle-Ville et de Vaud soulèvent aussi le problème.



Néanmoins, la question d’un élargissement de 5 à 7 s’est posée récemment dans les Grisons, où un postulat allant dans ce sens a été retiré en 1995.

�









Alors que, sur le plan fédéral, les réformes s’acheminent vraisembla�blement vers un maintien du nombre de 7 conseil�lers fédéraux, la question d’une diminution de 7 à 5 membres du gouvernement est discutée dans plusieurs cantons.��1.2	La situation dans le canton de Fribourg



Le nombre de 7 conseillers d’Etat, consacré par la Constitution de 1857, a été introduit pour la première fois dans la Constitution radicale de 1848 « afin d’alléger l’appareil administratif du canton et d’assurer une plus rapide expédition des affaires ». Les précédentes constitutions fribourgeoises prévoyaient quant à elles un « Petit Conseil » composé de 13 (Constitution de 1831), voire de 28 membres (Constitution de 1814, qui octroyait néanmoins la plupart des compétences exécutives et administratives à une section du Petit Conseil formée de 13 membres et dénommée Conseil d’Etat).





Depuis 1857, la question du nombre des membres du gouvernement s’est posée à plusieurs reprises, mais seulement dans le sens d’une diminution :

–  en 1872, le Conseil d’Etat propose de réduire ce nombre à 5, mais sa proposition ne sera pas retenue par le Grand Conseil ;

–  en 1891, la motion Bielmann demandant la révision totale de la Constitution souhaite également une telle diminution, mais ce point ne sera pas repris dans la révision partielle qui fera suite à la motion ;

–  en 1953, l’un des sept points de l’initiative populaire lancée par le parti radical prévoit à nouveau une diminution du nombre de conseillers d’Etat de 7 à 5, mais l’initiative sera déclarée invalide ;

–  en 1959, cette réduction apparaît à nouveau dans le projet de révision constitutionnelle soumis par le Conseil d’Etat au Grand Conseil, mais en tant que modification envisagée et non soutenue.



En réalité, la question n’a jamais été vraiment débattue, puisqu’elle a à chaque fois été écartée lors des phases préliminaires des travaux.
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A Fribourg, depuis son introduction en 1848, le nombre de sept conseillers ou conseillères d’Etat a fait l’objet de plusieurs interventions, mais les propositions visant à diminuer ce nombre n’ont jamais été vraiment discutées.��1.3	Les enjeux



Le nombre des membres du gouvernement influe sur la répartition du fardeau du travail (a) et sur le fonctionnement du collège (b) ; il a en outre des effets sur la possibilité pour les différentes sensibilités d’être représentées au gouvernement (c) et sur les coûts du collège (d).



a)	La répartition des tâches entre les membres du gouvernement 



L’augmentation et la diversité croissante des tâches étatiques se reportent en partie sur les membres du Conseil d’Etat.



De ce point de vue, une augmentation du nombre des membres du gouvernement permet à l’évidence une meilleure répartition du fardeau du travail, avec dans la plupart des cas une réduction de la taille des départements et en principe, pour chaque conseiller, une réduction du nombre de subordonnés directs.



Néanmoins, d’autres mesures peuvent aboutir au même résultat.



La remise en cause du statut de chef de département attribué aux membres du collège est également susceptible de décharger les membres du gouvernement ; et dans ce cas, c’est bien plutôt la question d’une diminution du nombre de conseillers d’Etat qui doit être posée.



Par ailleurs, même si l’on conserve ce statut, il devrait être possible de diminuer la charge que représente pour un conseiller d’Etat la direction de son département à l’aide de mesures organisationnelles.



Enfin, aussi bien sur le plan de leur quantité que sur celui de leur complexité, les tâches des gouvernements cantonaux ne peuvent être comparées à celles du Conseil fédéral. Dans les autres cantons, la question du nombre des membres du gouvernement se pose d’ailleurs principalement dans le sens d’une diminution ; en outre, dans plusieurs cantons dotés d’un gouvernement de sept membres, ceux-ci exercent ou ont la possibilité d’exercer leur mandat à temps partiel (Uri, Schwyz, les deux Unterwald, Glaris, les deux Appenzell).



Ainsi, sous l’angle d’une meilleure répartition des tâches, une augmentation du nombre de conseillers d’Etat peut être considérée comme une des mesures envisageables, mais pour autant que le principe départemental (selon lequel les membres du collège sont simultanément chef d’un département) soit maintenu.
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Une augmentation du nombre des membres du gouvernement permettrait de réduire la taille des départements, et par conséquent la charge de travail des conseillers ou conseillères d’Etat.







Cette mesure n’est toutefois envisageable que dans la mesure où le cumul entre les fonctions de membre du collège et de chef/fe de département est maintenu.��b) Le fonctionnement du collège



Il est reconnu qu’à partir d’une certaine taille, la gestion d’un organe dirigeant devient plus difficile, voire problématique : il est plus facile de coordonner les efforts et de prendre des décisions dans un collège de petite taille que dans un collège de neuf ou onze membres. Dans son rapport sur la réforme de la direction de l’Etat, le Département fédéral de justice et police relève d’ailleurs expressément que l’évolution des connaissances en matière de gestion économique va plutôt dans le sens d’une réduction de la taille des organes dirigeants.



Cette question doit être mise en relation avec le problème de la présidence du gouvernement. Selon une théorie organisationnelle dénommée « théorie du seuil », un gouvernement comprenant plus de sept ministres doit être hiérarchisé (collège dirigé), alors qu’un chef de gouvernement n’est pas nécessaire si le nombre de sept n’est pas dépassé (collège agissant de lui-même). Il faut cependant relever que cette théorie ne fait pas l’unanimité.



Quoi qu’il en soit, les impératifs liés au fonctionnement du collège plaident plutôt en faveur du statu quo ou de la diminution du nombre des membres du gouvernement.
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A moins qu’un renforcement de la présidence ne soit envisagé, les impératifs liés au fonctionnement du collège plaident nettement en faveur d’un nombre restreint de mem�bres.��c)	La représentation des partis, des régions, des langues et des sexes



En 1959, le Conseil d’Etat relevait l’importance de la représentation linguistique et régionale au Conseil d’Etat et renonçait pour cette raison à soutenir une motion demandant la diminution des membres du gouvernement. La possibilité d’avoir une plus large représentation politique est également un argument en faveur d’un nombre relativement élevé de conseillers d’Etat, tout comme, vraisemblablement, une meilleure représentation féminine.





Si l’on se penche sur les cinq dernières législatures, le tableau des représentations est le suivant :



�

En théorie, plus le nombre de places au gouvernement est élevé, meil�leure sera la représentation.��Repré��sentation :�1976 – 1981�1981 – 1986�1986 – 1991�1991 – 1996�1996 – 2001��politique�4 PDC, 2 PRD, 1 PAI�3 PDC, 2 PRD, 2 PS�3 PDC, 2 PS,�1 PRD, 1 UDC�3 PDC, 2 PS,�1 PSD, 1 UDC�3 PDC, 2 PS,�1 PRD, 1 Ind.��linguistique�5 fr. + 2 al.�5 fr. + 2 al.�5 fr. + 2 al.�5 fr. + 2 al.�5 fr. + 2 al.��régionale�4 districts + Fribourg-Ville�3 districts + Fribourg-Ville�4 districts + Fribourg-Ville�4 districts + Fribourg-Ville�5 districts + Fribourg-Ville��par sexe�7 h.�7 h.�6 h. + 1 f.�6 h. + 1 f.�6 h. + 1 f.��

Au vu de ce tableau, on constate que le nombre de sept membres du gouvernement permet une représentation assez large des sensibilités. La représentation politique démontre qu’il est possible à un parti moins important sur le plan cantonal, voire même à un indépendant, d’accéder au gouvernement. La représentation de la minorité alémanique, constante, correspond à peu de choses près à l’équilibre des populations résidantes. Et ce sont en moyenne cinq régions sur huit (il s’agit des cercles électoraux, le critère retenu étant la présentation des candidats par les sections des partis politiques) qui sont représentées au Conseil d’Etat.



Néanmoins, si l’on se penche un peu plus en détail sur la représentation régionale durant ces cinq législatures, on se rend compte que les élus de Fribourg Ville, de Sarine campagne et de la Singine ont occupés à eux seuls plus des 2/3 des sièges (alors qu’ils « représentent » en fait seulement 51 % de la population), et que la Gruyère (16 % de la population) n’a pas du tout été représentée. Par ailleurs, si le nombre de sept membres du gouvernement devrait en principe favoriser une bonne représentation féminine, cela ne s’est pas encore vraiment traduit dans les faits.



Cela étant, on ne saurait accorder la même valeur à tous les aspects de la représentation. Par exemple, l’importance de la représentation régionale ne tend-elle pas à diminuer ? En tout cas, sur le plan fédéral, le peuple suisse et la très grande majorité des cantons (dont Fribourg) ont récemment accepté la suppression de la « clause cantonale » pour les conseillers fédéraux.



Quoi qu’il en soit, s’il faut admettre qu’il est plus facile d’obtenir une bonne représentation des femmes, des partis, des langues et des régions avec un nombre plus élevé de membres du collège, il convient de préciser qu’en l’absence de règles contraignantes sur le mode d’élection, aucune représentation ne peut être garantie. C’est la raison pour laquelle Berne garantit constitutionnellement un siège au Jura bernois et que le Valais prévoit l’attribution de 3 des 5 sièges sur la base d’une répartition régionale.
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En pratique, seules des règles contraignantes relatives aux élections permettent de garantir les représentations jugées indispensables.��d) L’aspect financier



L’argument du coût occasionné par un membre du gouvernement a été régulièrement invoqué lors des diverses tentatives qui ont eu lieu pour diminuer le nombre des conseillers d’Etat dans le canton.



Mais cet argument a à chaque fois été balayé, au motif qu’une réduction du nombre de conseillers d’Etat devrait être accompagnée d’une augmentation du nombre des chefs de service et des fonctionnaires : « Où serait l’économie envisagée ? » s’exclame notamment le Conseil d’Etat en 1959. On peut comprendre cet argument : si le but est de permettre au Conseil d’Etat de se concentrer sur ses fonctions gouvernementales en le déchargeant de certaines fonctions plus administratives, il paraît assez logique que cette décharge doive se reporter sur l’administration, ce qui engendre aussi des coûts.



Néanmoins, en 1971, le rapport Crettol affirme plus ou moins le contraire : « plus le nombre de Départements (Directions) est grand, plus le danger d’une extension de l’appareil administratif, selon la loi de Parkinson, est grand. »



En outre, du simple point de vue de l’impact populaire, l’argument financier ne peut être écarté sans autre. Actuellement, les traitements des sept conseillers d’Etat représentent au budget de l’année 1999 un montant de 1.469.000 frs., auquel il faut ajouter les pensions versées aux anciens conseillers d’Etat, qui s’élèvent quant à elles à 1.504.490 frs. Si l’on se fonde uniquement sur ces chiffres, il est évident qu’un Conseil d’Etat de cinq membres coûte moins cher qu’un Conseil d’Etat de neuf membres ; en revanche, il est beaucoup plus difficile d’évaluer les coûts ou les économies indirects qui pourraient résulter d’une diminution ou d’une augmentation du nombre de conseillers.



Il semble donc que le problème du coût que représente un conseiller d’Etat doit être abordé avec beaucoup de prudence ; cet aspect n’est d’ailleurs pas du tout évoqué dans les travaux relatifs à la réforme du gouvernement fédéral.
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La relation entre le nombre des membres du gouvernement et les coûts engendrés est très difficile à évaluer et il paraît difficile d’en faire un argument déterminant.

��1.4	Questions relatives au thème du nombre des membres du gouvernement



Estimez-vous qu’il convient plutôt de maintenir, de diminuer ou d’augmenter le nombre actuel des membres du gouvernement ?�Question 4a��

Quels enjeux vous paraissent particulièrement importants à cet égard :	

–	une meilleure répartition du fardeau du travail entre les membres du gouvernement

–	le bon fonctionnement du collège

–	les questions de représentation

–	l’aspect financier

–	autres�Question 4b��

Estimez-vous qu’il convient de garantir légalement la représentation au gouvernement de certains groupes de population ?

Si oui, dans quel domaine :

– partis politiques

– régions

– langues

– sexes �Question 4c��

Avez-vous d’autres remarques à formuler au sujet du nombre des membres du gouvernement ?�Question 4d��

2.	LE RENFORCEMENT DE LA PRESIDENCE DU GOUVERNEMENT



Actuellement, les compétences du président du Conseil d’Etat sont peu étendues et son rôle est surtout formel ; il change d’ailleurs chaque année. Le Conseil d’Etat est donc ce que l’on appelle une autorité collégiale « non dirigée ». Mais on peut se demander s’il faut renforcer sa présidence, de manière à en faire une autorité collégiale dirigée.



2.1	La situation sur le plan fédéral et dans les autres cantons



Le caractère plutôt formel de la présidence du gouvernement correspond à un standard en Suisse ; on le retrouve en effet sur le plan fédéral et dans la majorité des cantons.



Néanmoins, l’un des deux modèles finalement mis en consultation dans le cadre de la réforme du gouvernement fédéral prévoit un renforcement modéré de la présidence, avec création d’un département présidentiel regroupant les fonctions d’état-major essentielles de la Confédération.



Par ailleurs, quelques cantons connaissent déjà un système de présidence biennale (Schwyz, Zoug, Appenzell Rh.-Int.), voire quadriennale (Glaris, Appenzell Rh.-Ext.). La récente Constitution bernoise a renoncé à traiter la question mais n’exclut en tout cas pas la possibilité de confier plus de tâches de direction à la présidence, pour autant que le principe de la responsabilité globale de tous les membres de l’exécutif ne soit pas touché. Dans le canton de Vaud, si l’idée de la création d’un département présidentiel a été abandonnée lors de la récente réorganisation de l’administration, elle est reprise dans l’avant-projet de constitution établi par le groupe de travail de l’administration cantonale.
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Sur le plan fédéral et dans les cantons, les compétences des présidents de gouvernement restent dans l’ensemble fort modestes.



Il est parfois question de les renforcer, mais de façon modérée.��2.2	La situation dans le canton de Fribourg



La Constitution de 1857, reprenant à quelques détails près le texte même de la Constitution de 1848, ne fait qu’une très brève allusion au président du Conseil d’Etat : elle se limite à prévoir sa nomination par le Grand Conseil pour une année et sa non-rééligibilité immédiate. Dans la pratique, le Grand Conseil élit comme président le conseiller d’Etat qui a fonctionné l’année précédente en qualité de vice-président. Et si, formellement, le vice-président est nommé par le Conseil d’Etat, dans les faits, les conseillers d’Etat accèdent tour à tour à la vice-présidence du gouvernement selon leur ancienneté de fonction.



La Constitution de 1857 ne précise en revanche pas quelles sont les attributions du président. Celles-ci figurent dans la loi de 1848 sur l’organisation du Conseil d’Etat et de ses Directions. Les neuf articles consacrés au président du Conseil d’Etat, qui n’ont jamais été modifiés, octroient à celui-ci des compétences en matière de répartition des affaires entre les Directions, de surveillance sur le traitement des affaires par les Directions, de convocation et de présidence des séances du Conseil, de surveillance de la Chancellerie et de délibérations préalables sur les affaires extérieures du canton. Ces compétences font de lui, non pas un véritable chef du gouvernement, mais un « primus inter pares ».



En 1971, le rapport Crettol préconisait un renforcement de la présidence, pour pallier le manque de continuité administrative et le manque de style personnel de direction du Conseil d’Etat. Le mode de renforcement proposé par le rapport passait par la création d’une Direction « présidentielle » qui devait permettre au Président, d’une part, d’organiser et de coordonner la collaboration entre les Directions (regroupement des services généraux ou centraux) et, d’autre part, d’assurer le contact avec les structures extérieures telles que les préfectures et les communes (attribution des affaires relevant de l’« intérieur »). Mais cette proposition est à l’origine de l’échec des réformes proposées par le rapport Crettol, le Conseil d’Etat de l’époque estimant que l’idée d’une Direction présidentielle était incompatible avec le système collégial.



Les révisions et tentatives de révision ultérieures de la loi d’organisation du Conseil d’Etat et de ses Directions ne feront par la suite plus aucune allusion à ce problème, qui d’ailleurs ne pouvait guère être résolu sans une révision constitutionnelle.

�

Le président du gouvernement fribourgeois a un rôle essentiellement formel.





Il y a une trentaine d’années, les propositions visant à renforcer la présidence ont été à l’ori�gine de l’échec des réformes entreprises.��2.3	Les moyens de renforcer la présidence



L’augmentation de la durée du mandat et l’accroissement des tâches présidentielles sont pratiquement inévitables si l’on souhaite renforcer la présidence ; mais il est également possible d’aller plus loin en prévoyant par exemple un département présidentiel, voire même l’élection du président par le peuple.



L’augmentation de la durée du mandat permet d’assurer une certaine continuité dans la direction du gouvernement et laisse au président le temps de développer son style de conduite. La durée du mandat peut être portée à deux ans, avec ou sans possibilité d’être réélu, ou alors à toute la durée de la législature.



L’accroissement des compétences du président face au collège peut concerner la prise d’initiatives, la responsabilité de la coordination entre les départements, la préparation et la conduite des séances, la conciliation et la recherche du consensus entre les membres du collège, le contrôle de la surveillance de l’administration, la responsabilité de l’information du public, la représentation du canton, la prise de certaines décisions.



La création d’un département présidentiel peut être conçue dans deux sens différents.



Ce peut être un département présidentiel qui assume principalement un rôle d’état-major et qui n’a donc pas véritablement de tâches propres ; cette conception, privilégiée par la variante « revalorisation de la fonction présidentielle » proposée pour la réforme de la direction de la Confédération, conduit à intégrer la plupart des services de la Chancellerie dans le département présidentiel.



Mais on peut également envisager de grouper dans le département présidentiel les différentes fonctions transversales (services généraux ou centraux, tels que la gestion des finances, du personnel, des bâtiments, de l’informatique), comme le proposait en 1971 le rapport Crettol ; le poids accordé au président est alors encore plus important, puisqu’il a la responsabilité de la plupart des centres de décision de l’Etat ; il n’est en revanche pas certain qu’il ait dans ce cas la disponibilité nécessaire pour se concentrer sur ses tâches présidentielles.



Enfin, l’élection du président par le peuple va également dans le sens d’un renforcement de la présidence, dans la mesure où elle renforce sa légitimité.
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Divers moyens permettent de renforcer la présidence du gouvernement ; lors du choix, il faut tenir compte de leur impact sur les divers enjeux en cause.��2.4	Les enjeux



Le renforcement de la présidence devrait influer sur l’efficacité du collège (a) et sur les relations avec les tiers (b), mais également sur le principe de l’égalité entre les membres du collège (c) ainsi que sur leur représentativité (d).



a) L’efficacité du collège



Selon la « théorie du seuil » déjà évoquée (cf. ci-dessus pt B.1.3.b), l’efficacité d’un collège non dirigé ne peut être garantie lorsque ce collège comporte plus de 7 membres ; en revanche, une hiérarchisation du collège n’est pas nécessaire si ce nombre de 7 n’est pas dépassé. On ne peut cependant lier de façon trop catégorique la nécessité de renforcer la présidence avec le nombre des membres du collège. Outre le fait que la théorie du seuil est largement critiquée, les arguments habituellement avancés en faveur d’une présidence renforcée paraissent valables quel que soit le nombre des membres du collège. On peut d’ailleurs signaler que l’avant-projet de constitution élaboré par le groupe de travail de l’administration vaudoise prévoit simultanément une diminution du nombre de conseillers d’Etat (de 7 à 5) et l’instauration d’une présidence renforcée.



Quoi qu’il en soit, l’institution d’une véritable fonction de direction au sein du Conseil d’Etat – englobant, si l’on se réfère aux travaux relatifs à la réforme du gouvernement fédéral, la prise d’initiatives, la coordination, la conduite de la procédure, la conciliation, le rassemblement, le commandement et le contrôle – devrait améliorer la cohérence et la continuité de l’activité gouvernementale, ainsi que la capacité d’action du gouvernement. Elle devrait également favoriser le respect du principe selon lequel les membres du gouvernement doivent donner aux affaires du collège gouvernemental la priorité sur la direction de leur département.



Quelques aspects d’une présidence renforcée sont toutefois susceptibles de porter atteinte à l’efficacité du collège. Si le renforcement se fait par la création d’un département présidentiel et que la durée de la présidence n’est pas égale à la durée du mandat de conseiller d’Etat, on assistera à une plus fréquente redistribution des départements. En outre, en raison du rôle particulier joué par le président, le risque de chevauchements de compétences est semble-t-il plus grand, ainsi que le risque de situations conflictuelles.
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De façon générale, le renforcement de la présidence devrait améliorer l’efficacité du collège.��b) Les relations avec l’extérieur



Les relations publiques au sens large prennent de plus en plus d’importance pour un gouvernement et le besoin d’une certaine continuité dans la représentation se fait sentir, notamment dans les relations internationales.

Cet aspect ne concerne que dans une moindre mesure les gouvernements cantonaux. Néanmoins, dans le domaine de l’information du public et des médias ainsi que dans le cadre de la multiplication des collaborations intercantonales, la présence d’un interlocuteur « durable » peut se révéler positive.

�

Le renforcement de la présidence pourrait également avoir un effet bénéfique sur les relations avec les médias et les autres cantons.��c) Egalité entre les membres du collège



Le principe de l’autorité collégiale repose sur l’idée que les décisions gouvernementales sont prises par un collège composé de membres égaux entre eux et vise notamment à éviter une trop forte concentration du pouvoir. Le renforcement de la présidence est-il compatible avec ce principe ?

L’égalité demeure lors de la prise de décisions, sous réserve de l’éventuelle prépondérance du vote du président en cas d’égalité des voix.



Pour le reste, la réponse varie en fonction des moyens que l’on utilise pour renforcer la présidence. Un système où le président est en même temps chef d’un département présidentiel regroupant tous les services centraux paraît plus difficilement compatible avec le principe de l’égalité entre les membres du collège qu’un système où le président n’a à sa disposition que des services d’état-major. De même, si le président est élu pour toute la durée de la législature, il ne laisse plus la possibilité aux autres membres du gouvernement d’accéder à la présidence.



On peut cependant relever que la prépondérance d’un membre du gouvernement sur les autres résulte parfois des circonstances ou des personnalités et ne peut donc pas être réduite à des aspects institutionnels. Le canton de Fribourg en connaît un bel exemple : depuis son accession au Conseil d’Etat en 1886 et pendant presque trente ans, Georges Python fut considéré non seulement comme l’homme fort du gouvernement, mais comme un véritable « chef de l’Etat » (l’Histoire du canton de Fribourg parle d’ailleurs du « régime Python »), alors même que, durant cette période, il ne fut président qu’à quatre reprises (en 1895, 1903, 1908 et 1914).

�En revanche, le principe de l’égalité entre les membres du collège peut souffrir d’un renforcement de la présidence.��d) Représentation des partis, des langues et des régions



Les problèmes de représentation que pose une éventuelle diminution du nombre des conseillers d’Etat se rencontrent également, dans une certaine mesure, lorsque la présidence est renforcée.



Les membres du Conseil d’Etat n’auront en effet plus forcément la possibilité de devenir président et l’élection de celui-ci ne sera plus du tout une affaire de routine. Elle aura des conséquences sur la représentation des partis, des langues, voire des régions.�

Il en va de même en ce qui concerne la représentation des partis, des langues et des régions.��

2.5	Questions relatives au thème de la présidence du gouvernement



Estimez-vous qu’il convient de renforcer la présidence du gouvernement ?�Question 5a��

Quels enjeux vous paraissent particulièrement importants à cet égard :

–	l’efficacité du collège

–	l’amélioration des relations avec les médias et les autres cantons

–	l’égalité entre les membres du collège

–	les questions de représentation

–	autres�Question 5b��



















Si vous estimez que la présidence du collège doit être renforcée, quel moyen préconisez-vous pour arriver à ce résultat :

–	l’augmentation de la durée du mandat

–	l’accroissement des compétences du président

–	la création d’un département présidentiel assumant le rôle d’état-major

–	la création d’un département présidentiel regroupant les services transversaux

–	l’élection du président par le peuple�Question 5c��

Avez-vous d’autres remarques à formuler au sujet du renforcement de la présidence du Conseil d’Etat ?�Question 5d��

3.	LA SOLIDARITE A L’EGARD DES DECISIONS DU COLLEGE



On admet généralement que le système du gouvernement collégial implique, pour les membres du collège, une obligation de solidarité à l’égard des décisions prises en commun : chaque membre du collège doit faire siennes et soutenir en public ces décisions, même s’il s’y est opposé lors des délibérations ; les délibérations du gouvernement doivent alors naturellement être tenues secrètes.



Souvent affirmé comme un élément essentiel du système politique suisse, ce principe de la solidarité collégiale est néanmoins critiqué à deux égards : d’une part, il subit – que ce soit sur le plan communal, cantonal ou fédéral – un certain nombre de violations qui en affaiblissent la portée ; d’autre part, il déresponsabilise la vie politique en permettant aux membres du gouvernement de se cacher derrière le rempart opaque des décisions prises par le collège.



La question est donc de savoir si ce principe est vraiment essentiel, auquel cas il conviendrait de le renforcer, ou si au contraire sa portée est surévaluée, auquel cas on peut envisager de l’assouplir.

�



Selon le principe de la solidarité collégiale, chaque membre du collège doit faire siennes les décisions prises en commun.��3.1	Sources et conséquences de la solidarité collégiale



Plusieurs termes sont utilisés pour désigner la solidarité collégiale : respect de la collégialité, principe d’identification, homogénéité du collège face à l’extérieur. Cette solidarité collégiale est généralement considérée comme faisant partie du principe de collégialité au sens large, c’est-à-dire de l’ensemble des normes, souvent non écrites, qui règlent le fonctionnement d’un collège et le comportement individuel de chacun de ses membres.

La solidarité collégiale serait ainsi la conséquence directe de l’unité du collège, qui constitue le fondement même du gouvernement collégial. Cette unité du collège implique que, avant toute décision, les membres se réunissent et puissent exprimer leur opinion, mais aussi qu’ils soient prêts au compromis et à la recherche du consensus. Sur cette base est construite l’idée selon laquelle les décisions, une fois prises à la majorité, émanent non pas de l’un, de l’autre ou même de la majorité des membres, mais du collège lui-même ; la responsabilité des décisions est donc partagée entre les membres.



Dans cette perspective, la solidarité des membres du collège vis-à-vis des décisions prises par celui-ci recouvre divers aspects :



Avant que la décision soit prise, les membres du collège doivent s’abstenir de prendre position sur les affaires qui relèvent de la compétence de celui-ci.



Au moment de la prise de décision, les discussions et délibérations sont confidentielles, ce qui suppose le huis-clos des séances du collège.



Une fois la décision prise, la solidarité s’exprime à la fois de manière passive, en ce sens que la confidentialité est toujours de mise, et de manière active, les membres du collège ayant l’obligation de soutenir les décisions de celui-ci devant le parlement et le public.

La face la plus aiguë du problème se situe naturellement lorsqu’un membre du collège doit soutenir une décision à laquelle il s’est opposé lors des délibérations.

�

La solidarité collégiale implique : 

– que les délibérations du collège soient confidentielles ;

– que les décisions prises par le collège soient soutenues par les membres de celui-ci.��3.2	La situation sur le plan fédéral et dans les autres cantons



Le principe de la solidarité collégiale n’est mentionné expressément ni dans l’ancienne, ni dans la nouvelle Constitution fédérale et ne figure dans aucune constitution cantonale. Les constitutions récentes se contentent généralement, comme cela a déjà été relevé, de faire allusion à la collégialité au sens large (ainsi, selon la nouvelle Constitution fédérale, « le Conseil fédéral prend ses décisions en autorité collégiale »). On peut cependant déduire de plusieurs constitutions le principe du huis-clos des séances de l’exécutif : il est parfois affirmé directement (Tessin), mais la plupart du temps il faut le déduire du fait que seule la publicité des délibérations du parlement est prévue.



Sur le plan légal, l’affirmation expresse du principe de la solidarité collégiale est plus fréquente, surtout dans les législations relativement récentes. Ainsi, alors qu’elle n’apparaissait ni dans l’ancienne loi sur l’organisation de l’administration fédérale (LOA de 1978) ni dans le projet de loi sur l’organisation du gouvernement et de l’administration de 1993, elle a été introduite dans ce dernier lors des débats devant les Chambres fédérales et figure désormais en toutes lettres à l’article 12 al. 2 LOGA : « Les membres du Conseil fédéral défendent les décisions prises par le collège » ; on la retrouve également dans plusieurs législations cantonales (p. ex. Valais, les deux Unterwald). Pour le reste, le secret des délibérations de l’exécutif constitue la règle, sous réserve de l’exception du canton de Soleure.



Cela étant, même lorsque les dispositions légales font défaut, le principe de la solidarité collégiale est généralement affirmé avec conviction comme un principe non écrit ; ainsi, en 1993, le Conseil fédéral proclamait, dans son message relatif au projet de loi sur l’organisation du gouvernement et de l’administration, que « les décisions, une fois prises par la majorité, doivent être défendues aussi par la minorité », alors même que le projet lui-même ne faisait aucune allusion à la solidarité collégiale.



�



Bien qu’elle soit souvent présentée comme un élément essentiel du gouvernement collégial, l’exigence de solidarité est rarement exprimée expressément dans la loi ; sur le plan fédéral, elle n’a fait son apparition dans la loi qu’en 1997.��3.3	La situation dans le canton de Fribourg



La situation dans le canton de Fribourg n’est guère différente de celle qui existe ailleurs en Suisse.



La Constitution de 1857 ne contient aucune disposition dont on peut déduire, de près ou de loin, une obligation de solidarité des membres du Conseil d’Etat face aux décisions du collège. La loi de 1848 sur l’organisation du Conseil d’Etat et de ses Directions ne contient pas non plus de précision directe à ce sujet, se contentant de prévoir une version atténuée du secret des délibérations.



Dans ces conditions, ce sont deux interventions parlementaires relatives à la collégialité gouvernementale qui ont donné au Conseil d’Etat l’occasion de développer sa propre conception du sujet. Ces deux interventions visaient des buts clairement opposés : la première demandait plus de transparence politique quant aux décisions prises, alors que la deuxième exigeait un respect accru de la solidarité collégiale. Des réponses données par le gouvernement fribourgeois, il ressort que le principe d’identification est imposé par le système collégial, qu’il est étroitement lié au secret des délibérations, et qu’il est nécessaire à la crédibilité du gouvernement ; il n’est cependant pas sans exceptions (notamment en cas de grave conflit de conscience ou d’atteinte aux convictions profondes) et ne s’applique apparemment qu’aux décisions ayant fait suite à une délibération.



Il convient également de signaler que l’avant-projet de loi sur l’organisation du Conseil d’Etat et de l’administration cantonale établi en 1991, qui sert de base aux actuels travaux de révision totale de la loi de 1848, accorde une large place (trop large selon certaines des instances consultées) à l’affirmation de la collégialité, notamment en précisant expressément que les membres du Conseil d’Etat « doivent être solidaires des décisions du collège ».

�







Dans le canton de Fribourg, la législation est muette sur le sujet.

En 1991, l’introduction du principe de la solidarité collégiale dans l’avant-projet de loi sur l’orga�nisation du Conseil d’Etat a été diversement appréciée.��3.4	Les enjeux



Les enjeux liés à un renforcement ou à un assouplissement du principe de la solidarité collégiale tiennent notamment au fonctionnement du collège (a), à la liberté d’expression des membres du gouvernement (b) et à l’image que le gouvernement donne face à l’extérieur (c).



a) Le fonctionnement du collège



Dans un système de concordance, où les grands partis participent en principe au gouvernement et où l’opposition est généralement réduite, le consensus entre les membres du gouvernement en vue de l’établissement d’une vision politique commune apparaît souvent comme un élément essentiel.



Dans cette perspective, le succès et l’efficacité d’un gouvernement collégial dépendent beaucoup de la confiance réciproque entre ses membres. L’expression fondamentale de cette confiance consiste à être prêt au compromis et, le cas échéant, à se soumettre à une décision collégiale même si l’on est d’un avis différent ; la confiance disparaît lorsqu’un membre du collège critique publiquement les décisions prises par l’organe dont il fait partie ou qu’il communique son avis divergent, voire lorsqu’il renonce à soutenir celles-ci.



Cela étant, ces considérations reposent sur une vision un peu idéale du fonctionnement d’un collège, où les décisions seraient dans la plupart des cas prises à l’unanimité, après ralliement des différentes opinions. La réalité est probablement différente ; c’est du moins ce que laisse entrevoir l’existence d’entorses au principe de la solidarité collégiale. Par ailleurs, même les partisans les plus farouches de ce principe admettent qu’il n’est pas absolu et que des exceptions doivent être admises.



Quoi qu’il en soit, il paraît un peu abusif de prétendre qu’une application stricte de la solidarité collégiale et du secret des délibérations est une condition essentielle du bon fonctionnement d’un collège. Il existe en effet de nombreux exemples de collèges fonctionnant sans le principe de solidarité. Ainsi, la législation américaine garantit la publicité des séances de certaines autorités collégiales. Dans le domaine judiciaire, les délibérations du Tribunal fédéral, lorsqu’elles ont lieu, sont publiques ; quant à la Cour européenne des Droits de l’Homme, elle va même jusqu'à publier les opinions des juges qui ont exprimé un désaccord d’avec les avis ou arrêts rendus par la Cour. 



Enfin, plus près de nous, la Constitution soleuroise consacre simultanément le principe de la collégialité et celui de la publicité des séances du gouvernement.

�S’il est généralement reconnu que la solidarité collégiale renforce l’effi�cacité du collège, il paraît exagéré de prétendre qu’elle est un élément indispensable à son bon fonctionnement.��b) La liberté d’expression des membres du gouvernement



Les membres du gouvernement sont notamment élus en fonction de leurs idées et de leurs sensibilités. Le principe du gouvernement collégial leur donne la possibilité d’exprimer ces idées et ces sensibilités lors des délibérations du gouvernement, où ils disposent d’une liberté d’expression totale. En effet, le système est basé sur la recherche d’un compromis entre les différentes opinions, ce qui implique nécessairement une discussion lors de laquelle les opinions doivent être exposées. Certaines législations prévoient d’ailleurs expressément que le gouvernement prend les décisions importantes en collège, c’est-à-dire en séance et non par voie de circulation.



La question est de savoir si les membres du collège doivent jouir également de leur liberté d’expression en dehors des délibérations.



Lorsqu’un membre de gouvernement revendique en Suisse son droit à la liberté d’expression, il lui est généralement répondu que, par son élection à l’exécutif, il se place de lui-même dans une relation spéciale avec l’Etat et doit souffrir que sa liberté d’expression soit limitée une fois la décision prise. Les seules exceptions admises sont celles où l’exigence de solidarité crée pour l’un des membres du collège un grave conflit de conscience.



Au-delà de cette argumentation un peu juridique, c’est l’image que donnent individuellement les membres du gouvernement à l’extérieur qui est en cause. Et, de ce point de vue, la solidarité collégiale nuit dans une certaine mesure à la crédibilité des membres minoritaires du gouvernement : ceux-ci sont en quelque sorte appelés à renier, du moins devant le parlement et le public, les idées pour lesquelles ils ont été élus, servant ainsi les intérêts de la majorité gouvernementale. Il n’est dès lors pas étonnant qu’un parti se soit insurgé en 1991 contre la proposition d’inscrire expressément dans l’avant-projet de loi d’organisation du Conseil d’Etat le principe de la solidarité collégiale, arguant du fait qu’« un conseiller d’Etat reste un citoyen à part entière et il ne peut être question de le museler autant que le propose l’avant-projet. »

�





Faut-il privilégier l’image que les membres du collège donnent individuellement à l’extérieur, en leur évitant de devoir « renier » leurs idées devant le parlement et le public ? ��c) L’image du gouvernement à l’extérieur



On considère généralement que la confiance du public dans le gouvernement repose sur la présentation par celui-ci d’un front uni, lequel fait apparaître le collège comme une autorité située au-dessus des partis et contribue à asseoir son autorité et sa crédibilité. Certains auteurs affirment même que, dans aucun pays au monde, il n’est tolérable qu’un ministre parle publiquement contre les décisions des conseils. Et il faut bien convenir qu’un « collège de sept sages qui s’exprime d’une seule voix » a plus de force de conviction qu’un organe polyphonique, voire cacophonique. Certains auteurs font d’ailleurs remarquer que l’usage de la mention des opinions divergentes dans les arrêts de la Cour européenne affaiblit la portée de ces derniers.



Mais les exigences de transparence et de publicité des actes de l’exécutif, qui prennent une importance accrue depuis une vingtaine d’années, devraient aussi avoir des conséquences sur la solidarité collégiale. Ainsi est parfois évoquée la nécessité pour les parlementaires ou pour les citoyens appelés à trancher sur une proposition du gouvernement d’être informés des différentes opinions soutenues au sein du collège, afin qu’ils puissent se déterminer en meilleure connaissance de cause. En outre, lors de la réélection du gouvernement – actuellement la seule occasion de faire assumer à celui-ci sa responsabilité politique –, n’importe-t-il pas que les électeurs puissent faire le décompte des responsabilités individuelles ? A défaut, la répartition de la responsabilité des décisions entre les différents membres du collège ne revient-elle pas à supprimer toute responsabilité ?



En fin de compte, il faut rappeler que la cohésion gouvernementale, gage de la crédibilité du collège vis-à-vis du public, est fondée sur une fiction. Et cette fiction peut être perçue de deux manières :



– Un journaliste fribourgeois commentait une affaire de violation du principe de collégialité en faisant remarquer que, « vu de l’extérieur, l’alignement systématique de sept sensibilités, qu’on espère diverses, derrière une décision collégiale, a quelque chose de frustrant. La vox populi résume : ‘Une fois qu’ils sont élus, ils sont bien tous les mêmes’ ».

– A l’inverse, selon d’autres avis, l’on ne saurait attendre du citoyen qu’il dissocie le gouvernement de ses membres ; et, au fond, la population est consciente des finesses du système : elle sait bien que le gouvernement doit se présenter comme un organe homogène sans que ses membres doivent pour autant renier la fidélité à leurs idées.
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Ou faut-il privilégier l’image globale d’un  Conseil d’Etat uni, afin de préserver la crédibilité du gouvernement ?��3.5	Les moyens d’influer sur la solidarité collégiale



Les moyens d’influer sur la solidarité collégiale, que ce soit dans le sens d’un renforcement ou d’un assouplissement, paraissent malheureusement soit peu efficaces, soit peu nuancés.



Dans la mesure où il paraît souhaitable de confirmer l’importance de cette solidarité, sa consécration expresse au niveau légal ou constitutionnel est certes possible, voire souhaitable, et plusieurs législations récentes vont dans ce sens. Mais, dans les faits, sa réalisation dépend presque exclusivement du comportement et du bon vouloir des intéressés, ce d’autant plus qu’il n’existe guère de possibilités de sanctions en cas de violations.



Si en revanche c’est un assouplissement qui est désiré, plusieurs moyens sont envisageables.



Il y a tout d’abord la possibilité pour un membre du gouvernement de faire mentionner au procès-verbal de la séance son opinion divergente ; dans la mesure où le procès-verbal est secret, la mesure, n’est pas très efficace.



Se pose alors la question de l’octroi d’un caractère public aux procès-verbaux, voire aux séances elles-mêmes ; ainsi que le montre l’exemple soleurois, le caractère secret des délibérations des autorités collégiales ne peut pas être considéré sans autre comme un principe généralement admis du droit public suisse.



Si l’on ne souhaite pas aller aussi loin, il reste la possibilité, très aléatoire, de définir des cas (par exemple, en dehors des cas de conscience, les cas dans lesquels la décision est en contradiction manifeste avec la façon de voir du parti de l’intéressé) et des situations (par exemple, transmission de projets au Grand Conseil) dans lesquelles la mention d’un avis divergent est autorisée. Ou alors de limiter le devoir de solidarité au devoir de discrétion, sans aller jusqu’au devoir de soutien.



�

A moins de lui enlever une grande partie de son sens en prévoyant la publicité des séances du gouvernement, il paraît difficile d’influer sur la solidarité collégiale.



Celle-ci dépend largement du bon vouloir des intéressés.��3.6	Questions relatives au thème de la solidarité collégiale



Estimez-vous qu’il convient de confirmer expressément ou d’assouplir le principe de la solidarité collégiale ?�Question 6a��

Quels enjeux vous paraissent particulièrement importants à cet égard :

–	le bon fonctionnement du collège

–	la liberté d’expression des membres du gouvernement           

–	la crédibilité du gouvernement à l’extérieur

–	autres�Question 6b�����

Si vous estimez que la solidarité collégiale doit être assouplie, quels moyens préconisez-vous pour arriver à ce résultat :

–	la publicité des procès-verbaux des séances du gouvernement

–	la publicité des séances du gouvernement

–	la définition de cas dans lesquelles l’obligation de solidarité tombe

–	la suppression du devoir de soutien, tout en maintenant le devoir de discrétion�Question 6c��

Avez-vous d’autres remarques à formuler au sujet de la solidarité collégiale ?�Question 6d��

4.	MEMBRE DU GOUVERNEMENT ET CHEF DE DEPARTEMENT : LA DOUBLE FONCTION DES MEMBRES DU CONSEIL D’ETAT



Aussi bien sur le plan fédéral que dans les cantons, les membres du gouvernement ont la double tâche de participer à l’élaboration des décisions prises par le collège et de diriger leur ministère ; on parle à cet égard de « principe départemental », les ministères étant généralement dénommés en Suisse « départements ».



Cette double fonction attribuée aux membres du gouvernement est souvent considérée comme un élément fondamental du système politique suisse. Elle a pour effet de lier étroitement le gouvernement et l’administration, permettant ainsi au collège de s’appuyer sur des bases fiables pour la connaissance des dossiers.



Elle est néanmoins de plus en plus critiquée, principalement en raison du fait que la responsabilité du département est souvent privilégiée au détriment des fonctions collégiales ; cet aspect pourrait mettre en danger la capacité d’agir et de décider du gouvernement et constituer une source de conflits.



Convient-il dès lors d’assouplir ce principe, voire de le supprimer ?

�En vertu du principe départemental, les membres du gouvernement collégial assument un double rôle : ils sont à la fois membres du collège et chefs d’un département.��4.1	La situation sur le plan fédéral et dans les cantons



Selon la Constitution fédérale (aussi bien la nouvelle que l’ancienne), les affaires du Conseil fédéral sont réparties entre ses membres par départements ; la nouvelle Constitution précise en outre que l’administration fédérale est divisée en départements, dirigés chacun par un membre du Conseil fédéral.



Dans le cadre des travaux de réforme du gouvernement fédéral, l’un des modèles proposés à l’origine prévoyait la subdivision de l’exécutif en cabinet gouvernemental et ministères techniques, ce qui signifiait l’abandon du principe départemental. Toutefois, pour la consultation qui a eu lieu en 1998, ce modèle a été remplacé par une variante qui se contente d’atténuer ce principe, en prévoyant la création d’un gouvernement à deux niveaux : les conseillers fédéraux restent à la tête d’un département, mais ne dirigent l’administration que pour les tâches qui ne sont pas dévolues à des ministères ; et les ministères, subordonnés aux départements et créés en fonction des besoins, sont dirigés par des ministres qui prennent part aux séances du gouvernement pour les affaires qui les concernent. Sur la base des résultats de la consultation, c’est d’ailleurs cette variante qui a été retenue par le Conseil fédéral pour la suite des travaux.



Il convient de rappeler dans ce contexte que, entre la première présentation des modèles et la consultation de 1998, la nouvelle loi d’organisation du gouvernement et de l’administration (LOGA de 1997) a été adoptée, mais uniquement après qu’une première tentative d’assouplissement du principe départemental, sous la forme de l’institution des secrétaires d’Etat, a été refusée par le peuple suite au référendum lancé contre la loi de 1995.



Dans les cantons, le système départemental est consacré expressément dans la plupart des constitutions. Les révisions en cours ne le remettent pas en cause.

�

Sur le plan fédéral, la réforme du gouvernement en cours s’ache�mine vers une probable atténuation du principe départemental.

































La question n’est en revanche guère discutée dans les cantons.��4.2	La situation dans le canton de Fribourg



Le principe départemental est consacré expressément dans la Constitution de 1857. Celle-ci ne reprend toutefois pas le terme « département » consacré sur le plan fédéral et dans la plupart des cantons ; son article 56, suivant en cela le modèle de cantons tels que Berne ou Zurich, prévoit en effet que « le Conseil d’Etat se divise en Directions ».

La division du Conseil d’Etat en Directions est reprise de la Constitution de 1848 ; les constitutions précédentes prévoyaient, quant à elles, une division en « dicastères » ayant à leur tête, non pas un conseiller d’Etat, mais une délégation du Conseil d’Etat.



Fondée sur la Constitution de 1848, l’actuelle loi d’organisation du Conseil d’Etat (de 1848) prévoit notamment que chaque Direction est confiée à un membre du Conseil d’Etat et que les Directeurs préparent leurs propositions au Conseil d’Etat.



En 1971, le rapport Crettol relevait que la double fonction des membres du gouvernement pouvait représenter un inconvénient de taille lorsque les charges sectorielles accaparent trop ou presque complètement les membres du collège gouvernemental.



Consciente de l’importance du problème, la commission chargée de l’élaboration de l’avant-projet de loi d’organisation de 1991 a introduit une disposition prévoyant que les membres du Conseil d’Etat doivent accorder la priorité aux affaires du collège gouvernemental.

�

Dans le canton de Fribourg, la division du Conseil d’Etat en Directions est prévue par la Constitution.



Si les inconvénients du système départemental ont parfois été relevés, sa remise en cause n’a cependant jamais été à l’ordre du jour.��4.3	Les enjeux



Les enjeux liés au principe départemental tiennent notamment aux liens entre l’administration et le gouvernement (a), à la priorité accordée de fait à la direction du département (b), ainsi qu’aux aspects financiers (c).



a)	L’importance des liens entre le gouvernement et l’administration



Tout organe gouvernemental a deux fonctions principales : d’une part, gouverner l’Etat, c’est-à-dire en conduire les principaux secteurs avec les multiples activités décisionnelles que cela implique ; d’autre part, diriger l’administration, organisation hiérarchisée qui accomplit les tâches administratives les plus diverses. Dans le système départemental, la tâche de direction de l’administration se traduit notamment par l’attribution, aux membres du collège gouvernemental, du statut de chef de département ou de ministère.



On aboutit alors à une fusion des pouvoirs exécutifs (pouvoir exécutif proprement dit et « pouvoir » administratif) qui sert à renforcer la position du gouvernement dans le système politique. La responsabilité de la préparation des affaires à traiter par le collège incombe à un membre de celui-ci, ce qui devrait permettre au collège de s’appuyer sur des bases fiables, en assurant une coordination au plus haut niveau et en simplifiant le processus de prise de décision. Le fait que les membres du gouvernement conservent, de par leur statut de chef de département, une proximité avec les affaires concrètes de l’administration ainsi qu’avec le public est également relevé comme un avantage déterminant du système départemental. On peut en outre relever que, dans le cadre de la répartition des compétences entre le gouvernement et les départements, la légitimité des décisions prises au niveau inférieur est plus grande dès lors que le chef de département est un élu du peuple, et non un fonctionnaire ou un ministre choisi par le gouvernement.



Cela étant, le tableau des relations entre gouvernement et administration dans le cadre du système départemental ne présente pas que des avantages. Ainsi, le système montre apparemment des insuffisances face aux problèmes interdépartementaux, chaque secteur de l’administration ayant tendance à suivre sa propre politique. Le statut de ministre accordé aux membres du gouvernement a aussi pour incidence de morceler, et donc d’affaiblir, l’autorité et la surveillance que le gouvernement devrait exercer sur l’administration.



�

Le principe départemental repose notamment sur l’idée selon laquelle la confrontation avec les tâches administratives per�met aux membres du gouvernement d’acquérir une connaissance suffisante des affaires pour pouvoir prendre leurs décisions.��b)	La priorité accordée dans les faits à la direction du département



Placés devant deux tâches distinctes, les membres du gouvernement peuvent être tentés d’accorder la priorité à la direction du département, au détriment de la fonction collégiale.



Cela s’explique principalement pour deux raisons. La première est l’accroissement continu des tâches gouvernementales et administratives, qui aboutit à une surcharge chronique à la fois du collège gouvernemental et des chefs de département. La deuxième raison tient à la personnalisation de plus en plus grande de la politique dans les médias et devant le parlement, où les décisions sont souvent attribuées non pas au collège gouvernemental mais au ministre en charge du dossier.



Il est dès lors plus commode et plus gratifiant de remplir les fonctions de chef de département que de se consacrer aux affaires du collège : plus commode, parce que le pouvoir n’est pas partagé et que le nombre de dossiers reste maîtrisable ; plus gratifiant, parce qu’il s’agit de la part visible de la tâche, pour laquelle sont reçus les éloges ou les critiques des médias et du parlement.



Dans ces conditions, l’élaboration d’une véritable politique collégiale est rendue plus difficile. Comme les membres du gouvernement défendent devant le collège leurs intérêts départementaux, ils ne sont pas entièrement libres dans leurs délibérations et dans la recherche d’un consensus. Plusieurs études consacrées au Conseil fédéral aboutissent même à la conclusion que le gouvernement a tendance à se transformer en une instance qui sanctionne la politique départementale et dont les membres cherchent tout au plus à éviter les frictions interdépartementales ; c’est le principe de non-ingérence (« je te laisse faire, tu me laisses faire »), qui trouve sa justification dans l’impossibilité matérielle d’approfondir les dossiers des autres départements.

De toute façon, l’idée selon laquelle le gouvernement et ses membres doivent être déchargés d’une partie de leurs tâches afin de pouvoir se consacrer à leurs fonctions gouvernementales est universellement reconnue en Suisse ; elle est d’ailleurs largement rappelée dans toutes les réformes liées à la nouvelle gestion publique.

�

Néanmoins, selon ses détracteurs, le principe départemental revient dans les faits à remplacer la politique collégiale par une politique départementale.��c) L’aspect financier



A première vue, le fait que les membres du gouvernement aient une double fonction est plutôt susceptible d’engendrer des économies. Cela dit, d’éventuelles lacunes dans l’efficacité ont vraisemblablement aussi un coût.

Quoi qu’il en soit, l’aspect financier est toujours difficile à évaluer dans le domaine de l’organisation du gouvernement. Il n’est cependant pas possible d’en faire abstraction, l’impact financier des réformes gouvernementales étant souvent un argument lors des votations relatives à ces réformes. Il suffit de rappeler ici l’échec, en 1996, d’un projet de révision totale de la loi fédérale d’organisation du gouvernement et de l’administration, principalement pour le motif que l’introduction d’une dizaine de secrétaires d’Etat destinés à décharger les conseillers fédéraux constituait une mesure trop coûteuse.

�

L’aspect financier ne peut être considéré comme un argument pour ou contre le principe départemental, mais il peut jouer un rôle considérable lors d’un vote populaire.��4.4	Les moyens de résoudre le problème



Les critiques à l’égard du système départemental ont toujours été faites en relation avec le gouvernement fédéral. Certaines d’entre elles peuvent certes être transposées sur le plan cantonal. Mais la situation de base est largement différente, aussi bien en ce qui en ce qui concerne la taille des administrations que la quantité et la complexité des tâches à maîtriser.



Dès lors, si des solutions radicales peuvent théoriquement être envisagées, on peut se demander si elles ne sont pas disproportionnées pour un canton comme celui de Fribourg.

Tel est vraisemblablement le cas de l’abandon du système départemental. L’idée d’opérer une scission complète entre la direction de l’Etat et la direction de l’administration par la création d’un cabinet gouvernemental et de ministères techniques exige la mise sur pied de nouveaux processus de coopération et de contrôle. Par ailleurs, sur le plan fédéral, après avoir figuré dans l’un des modèles proposés au début des travaux de réforme du gouvernement, cette solution n’a finalement pas été retenue dans le projet mis en consultation fin 1998.



Il en va probablement de même en ce qui concerne l’instauration d’un gouvernement à deux niveaux, voie dans laquelle s’engagent actuellement les travaux sur le plan fédéral. Sans vraiment supprimer le système départemental, cette solution vise à alléger considérablement pour les membres du Conseil fédéral les tâches qui résultent de leur position de chef de département. Le moyen qui permet d’atteindre ce résultat est la création d’un certain nombre de ministères dirigés par des ministres. Les ministres font partie du gouvernement dont ils constituent un second niveau, tout en étant subordonnés au chef du département dont ils relèvent.



Si une remise en question radicale du système départemental paraît disproportionnée, des aménagements de ce système sont en revanche possibles.



Une grande partie des problèmes découle de la surcharge que représente la double fonction attribuée aux membres du gouvernement. Si l’on souhaite maintenir le système, il importe donc avant tout de décharger à la fois le gouvernement et les chefs de département, leur donnant ainsi au moins la possibilité de se vouer davantage à des activités d’un niveau supérieur. Peuvent alors être envisagées diverses mesures telles que le renforcement des états-majors, une meilleure répartition des compétences administratives (notamment aux niveaux inférieurs) ou l’allégement des tâches de représentation.



En outre, l’existence d’une information et d’une coordination adéquates entre les départements est une condition indispensable au bon fonctionnement du système ; le renforcement et l’institutionnalisation de ces outils peuvent donc contribuer à un renforcement de la fonction collégiale.



L’amélioration du traitement des dossiers interdépartementaux peut quant à elle être assurée par une meilleure répartition des tâches entre les départements (une étude est d’ailleurs en cours), ainsi que par la création de délégations du gouvernement.



Enfin, on peut rappeler que l’ancienne loi fédérale sur l’organisation du gouvernement et de l’administration prévoyait que « les affaires du Conseil fédéral comme autorité collégiale ont la priorité sur les tâches incombant à chacun de ses membres ». Cette consécration légale de la priorité à donner par les membres du collège aux affaires de celui-ci a été reprise dans l’avant-projet fribourgeois de 1991 de loi d’organisation, mais elle ne figure en revanche plus dans la nouvelle loi fédérale (LOGA). Faute de moyens contraignants pour la mettre en œuvre, une telle disposition n’a qu’une portée déclarative et incitative. Elle n’en reflète pas moins avec clarté la portée qui devrait être donnée au cumul entre la fonction de membre du collège et celle de chef de département.

�

Si l’abandon du système départemental ou la cré�ation d’un gouvernement à deux niveaux paraissent un peu utopiques au niveau cantonal, les efforts devraient se concentrer sur les moyens susceptibles de décharger le Conseil d’Etat et ses membres.��4.5	Questions relatives au thème du principe départemental



Estimez-vous qu’il convient de maintenir le principe selon lequel les membres du gouvernement sont également chef d’un département ou d’une Direction ?�Question 7a��











Quels enjeux vous paraissent particulièrement importants à cet égard :

–	la nécessité pour les membres du gouvernement d’être confrontés aux affaires administratives

–	la tentation, pour les membres du collège, d’accorder la priorité aux affaires de leur département

–	l’aspect financier

–	autres�Question 7b��

Estimez-vous qu’il convient d’apporter des aménagements au principe départemental ? 

Si oui, lesquels : 

–	le renforcement des organes d’état-major

–	une meilleure répartition des compétences administratives

–	une meilleure répartition des tâches entre les départements

–	l’institutionnalisation de l’information et de la coordination interdépartementales

–	autres�Question 7c��

Avez-vous d’autres remarques à formuler au sujet du principe départemental ?�Question 7d��

5.	AUTRES AMELIORATIONS POSSIBLES



En dehors des quatre thèmes développés ci-dessus, bien d’autres possibilités de changement peuvent être envisagées en relation avec le gouvernement et l’administration, dont certaines sont d’ailleurs traitées en partie dans d’autres cahiers d’idées.



Par exemple, l’introduction d’une responsabilité politique accentuée du gouvernement fait l’objet actuellement de discussions sur le plan fédéral et a déjà été introduite dans certains cantons. Elle peut se traduire en particulier par un droit au renouvellement anticipé du gouvernement, auquel le cahier d’idées consacré à l'exercice des droits politiques fait allusion.

Dans un autre domaine, le problème des relations avec le public, notamment en ce qui concerne l’information, fait l’objet de nombreuses discussions actuellement. Selon le Conseil d’Etat fribourgeois, une politique d’information ouverte crée la transparence et donc la confiance envers l’Etat et ses autorités, augmentant ainsi la crédibilité de l’action publique. Sur le plan fédéral et dans plusieurs cantons, la possibilité d’introduire un droit d’accès des citoyens aux documents de l’administration est discutée, en partie sur la base du modèle bernois où une loi sur l’information prévoit déjà un tel droit. Le cahier d’idées consacré aux droits et devoirs de la personne pose d’ailleurs expressément la question de l’introduction d’un droit à la consultation des documents officiels dans la nouvelle constitution fribourgeoise.



Autre exemple, celui de la place que la nouvelle Constitution souhaite attribuer à l’administration. En raison de l’importance prise par cette dernière, plusieurs constitutions récentes consacrent expressément son existence et mentionnent les principes fondamentaux qui régissent son organisation et son activité. Le volume 3C du présent cahier d’idées qui traite des relations entre le parlement et le gouvernement en fait d’ailleurs un thème de discussion.



Toute suggestion est donc la bienvenue.



���Avez-vous d’autres suggestions à formuler au sujet du Conseil d’Etat et de l’administration ?�Question 8��
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